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Le budget adopté sacrifie les Services publics. C’est un véritable refus de la 
justice sociale et fiscale au profit du budget militaire.  

Alors que les guerres impérialistes se multiplient faisant peser, au Moyen-
Orient, le risque d’une crise économique mondiale, c’est une politique de paix 
et de réponse aux besoins sociaux dont nous avons besoin. 

Depuis 2010, la valeur du point d’indice n’aura été augmentée que 4 fois et la seule augmentation 
significative n’aura servi qu’à compenser très partiellement l’inflation record de 2022. 
L’appauvrissement des personnels qui va avec cette politique a cassé l’attractivité de nos métiers et 
entrainé l’embauche massive de personnels précaires. Il est donc urgent d’augmenter les salaires 
pour rompre cette spirale. 

Les conditions de travail se sont considérablement dégradées pour tous les personnels avec un eƯet 
direct sur leur santé et mettant à mal le sens même de leur métier. 

L’épuisement professionnel touche de plus en plus de collègues qui tiennent l'institution à bout de 
bras. 

Alors qu’ils·elles subissaient déjà la retenue d’un jour de carence en cas d’arrêt maladie, les agent·es 
subissent depuis le budget 2025, la baisse de l’indemnisation des arrêts maladie à 90% du salaire. Ce 
sont des attaques insupportables contre notre système de protection sociale et injustes pour les 
collègues, particulièrement pour les femmes en ce qui concerne les pathologies qui leur sont 
spécifiques. 

 La CGT Education demande leur suppression et luttera pour l’obtention du 100% Sécu. La santé n'est 
pas un luxe. 

Dans notre département comme ailleurs, de nombreux personnels contractuels, après une période 
d’arrêt maladie, se retrouvent en situation de trop-perçu. L’administration peut se montrer assez dure 
sur le recouvrement en ne laissant à l’agent·e que l’équivalent du RSA ce qui laisse les personnels 
dans une grande précarité.  

Il apparait indispensable de réduire le nombre de trop-perçus par les non-titulaires en créant des 
postes dans les services pour améliorer leur suivi et en appliquant la subrogation en cas d’arrêts 
maladies ainsi que de limiter l’impact financier mensuel des trop perçus dans l’échéancier de 
remboursement. Nous vous demandons d’être vigilants et attentifs à ces situations qui mettent des 
personnels en exercice en grande diƯiculté. 

Dans cette période de préparation de la prochaine rentrée et alors que l’Éducation nationale est déjà 
à l’os, la hausse démographique de notre département doit nous amener à améliorer le 
fonctionnement du service public d’Éducation au service des élèves comme pour les personnels en 
créant massivement des postes. Les créations annoncées pour l’Essonne ne sont pas suƯisantes.  Il 
est urgent de donner les moyens aux personnels de réussir la prise en charge et l’inclusion des élèves 



en situation de handicap en créant suƯisamment de postes d’AESH (sous statut) et d’enseignant·es 
spécialisé·es plutôt que mettre en place le tri des élèves avec les PAS.  La politique de remplacement 
des personnels doit être améliorée en créant des postes de remplaçant·es et de personnels 
administratifs plutôt que de gérer la pénurie ou d’étendre les zones à couvrir. 

Il est indispensable de revenir sur l’ensemble des réformes de tri social des ministres Blanquer et 
Attal mais aussi de redonner plus à celles et ceux qui ont le moins. Plutôt que des demi-mesures sur 
le parcours en Y et autre rustine pour l’Éducation prioritaire proposées par E.GeƯray, la CGT 
Education exige la fin complète du parcours en Y, le refus de la militarisation des élèves et l’abandon 
des classes défenses, une nouvelle carte de l’Éducation prioritaire, intégrant les lycées, basée sur des 
critères, objectifs et transparents et non sur une enveloppe budgétaire fermée. 

La CGT Education soutient toutes les mobilisations en cours et à venir et se tiendra aux cotés des 
personnels en lutte pour la défense de l’école publique lors de la semaine de mobilisation du 30 mars 
au 3 avril. Nous appelons, avec l’intersyndicale à une journée de grève le 31 mars.  

Face aux défis que nous avons à relever, c’est d’un plan d’urgence dont notre département a 
désespérément besoin.  

 


